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POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Relations consulaires (A/4843, A/5171 et Add.1 et 2, 
A/5191, A/C.6/L.515) [suite] 

1. M. LUTEM (Turquie) signale que sa delegation 
a deja fait connaftre a deux reprises ses vues sur 
le pro jet d 'articles relatifs aux relations consulaires 
elabore par la Commission du droit international. 
A la quinzieme session de l'Assemblee' generale, 
lors de la 656eme seance de la Sixieme Commission 
(par. 20 a 23), elle avait presente des observations 
de caractere general a propos du projet d'articles 
sur le sujet contenu dans le rapport de la Commission 
du droit international relatif aux travaux de sa 
douzieme session (A/4425), eta la 702eme seance de 
la seizieme session (par. 3 a 27) elle avait examine 
plus en detail le pro jet d 'articles elabore par la 
Commission a sa treizieme session (A/4843, chap. II). 
Ne voulant pas se repeter, M. LUtem se contentera 
de rappeler que les commentaires de sa delegation 
portent principalement sur 1 'alinea j de l'article 
premier et sur les articles 2, 5, 6, 7, 10, 15, 17, 19, 
20, 29, 30, 33, 34, 40 et 41. 

2. La delegation turque a etudie attentivement les 
observations des Etats contenues dans les documents 
A/5171 et Add.l et 2. Elle regrette que la Sixieme 
Commission ne puisse, faute de temps, examiner a 
la presente session la question des relations consu­
laires de fac;:on tres detaillee, car un debat general 
approfondi sur ce point aurait facilite les travaux 
de la Conference des Nations Unies sur les relations 
consulaires qui se reunira a Vienne en mars 1963. 
Elle a toutefois suivi avec le plus grand inter@t la 
proposition que la delegation du Royaume-Uni a ver­
balement formulee a la 771eme seance et qu'elle a 
ensuite formellement presentee dans le document 
A/C.6/L.515. La delegation turque lui donnera son 
appui. 

3. La delegation turque tient a feliciter la Commis­
sion du droit international de 1 'importante tftche dont 
elle s 'est acquittee et elle ex prime l 'espoir que les 
travaux de la Conference de Vienne aboutiront a la 
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conclusion d'une convention internationale qui contri­
buera grandement au developpement des relations 
amicales entre les nations. 

4. M. IQBAL (Pakistan), apres avoir rappele que 
son gouvernement a communique par ecrit, conforme­
ment a la resolution 1685 (XVI) de 1 'Assemblee ge­
nerale, ses observations (A/5171) sur les articles 23, 
32, 41, 58, 59, 70 et 57 du projet elabore par la 
Commission du droit international, tient a presenter 
certains autres commentaires. 

5. Le texte propose pour l'article 26 stipule qu'en 
cas de conflit arme des facilites seront accordees 
aux membres de la famille des personnes beneticiant 
des privileges et immunites pour leur permettre de 
quitter dans les meilleurs delais l'Etat de residence. 
Il res sort de ce libelle que le privilege s 'etendrait 
m@me aux membres de la famille qui seraient res­
sortissants de 1 'Etat de residence. De 1 'avis du 
Pakistan, il conviendrait de prevoir que cette dis­
position s'appliquera sous reserve des lois de l'Etat 
de residence regissant ses propres ressortissants. 
Il conviendrait de modifier egalement le paragraphe 2 
de l'article 35 de maniere que l 'inviolabilite ne 
s 'applique pas a la correspondance officielle trouvee 
en la possession de ressortissants de l 'Etat de resi­
dence ou de tout autre particulier. A l'article 43, 
1 'expression "dans l 'exercice des fonctions consu­
laires" devrait @tre quelque peu precisee; onpourrait 
par exemple employer une formule telle que "l'exer­
cice officiel des fonctions consulaires ". Les conces­
sions prevues aux articles 46 et 62 ne devraient @tre 
accordees que sur la base de la reciprocite. Le 
Gouvernement pakistanais estime d 'ailleurs que le 
principe de la reciprocite devrait s 'appliquer a tous 
les privileges envisages et que le pro jet d 'articles 
devrait contenir une clause speciale a cet effet. 

6. La delegation du Pakistan est entierement favo­
rable a la suggestion du Royaume-Uni tendant a ce 
que les gouvernements presentent leurs amende­
ments avant la Conference de Vienne, car cette pro­
cedure permettrait d 'achever plus rapidement les 
travaux. Elle espere que les efforts de ladite Confe­
rence seront couronnes de succes et se traduiront 
le moment venu, par une convention ou un autr~ 
instrument international. 

7. M. SUCHARITKUL (Thailande) declare que, de 
l 'a vis de sa delegation, l 'elaboration d 'une convention 
generale multilaterale sur les relations consulaires 
peut jouer un r8le essentiel pour renforcer les rela­
tions amicales et la cooperation entre les pays et 
developper le commerce mondial. Il rend hommage 
a la Commission du droit international pour l'ceuvre 
utile qu 'elle a accomplie et souligne le r8le cons­
tructif qu'a joue la Sixieme Commission. 

8. La delegation thailandaise a deja presente, a 
la 657eme seance de la Commission (par. 5 A 8), 
des observations generales a propos du projet d'ar-
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ticles sur les relations et immunites consulaires 
elabore par la Commission du droit international :l sa 
douzH'lme session (A/4425, chap. 11). Depuis, ce 
pro jet a ete revise et ameliore, compte tenu des 
observations presentees par divers gouvernements 
et des vues exprimees a la Sixieme Commission 
lors de la quinzieme session, et a fait 1 'objet de 
discussions ulterieures. Le Gouvernement thailandais 
figure parmi les 23 gouvernements qui ont com­
munique les observations ecrites (A/5171 et Add.1 
et 2) requises par la resolution 1685 (XVI) de l'As­
semblee generale; il poursuit l'etude approfondie de 
la question a la lumiere des commentaires presentes 
par les autres gouvernements. Sans prejuger 1 'at­
titude que le Gouvernement thailandais adoptera en 
fin de compte a Vi.enne, M. Sucharitkul tient a pre­
senter certaines remarques. 

9. Le projet d'articles a avant tout pour but de 
parvenir a l'uniformite et la delegation thailandaise 
se felicite de constater que des principes tels que 
ceux de l'egalite souveraine des Etats, de l'egalite 
de traitement et de la non-discrimination, qui exigent 
1 'unification des lois et pratiques des Etats dans le 
domaine des relations consulaires, sont unanimement 
reconnus a la Sixieme Commission. On a fait observer 
au cours du debat que le droit international coutu­
mier, bien qu'il decoulftt de la pratique des seuls 
Etats europeens, eta it generalement admis par tous 
les Etats et que, pour cette raison, il devait etre 
preserve. On a cite a cet egard l'exemple du droit 
international coutumier regissant les relations et 
immunites diplomatiques. Or, en matiere de relations 
et immunites consulaires, le droit international cou­
tumier est beaucoup moins developpe et il estheureux, 
a bien des egards' que tout le monde so it d 'accord 
pour reconnartre que la pratique des Etats varie 
considerablement. 

10. La tftche qui i.ncombe a la prochaine Conference 
de Vienne est fort differente de celle qu'a dO. accom­
plir la Conference des Nations Unies sur les rela­
tions et immunites diplomatiques, le pro jet d 'articles 
sur les relations consulaires contenant un certain 
nombre de regles tirees de sources tres diverses: 
usage, pratique des Etats, droit et reglements in­
ternes, conventions speciales et accords bilateraux. 
Le succes de ses. travaux dependra de l'esprit de 
conciliation et de compromis dont feront preuve les 
Etats participants. 

11. Les relations consulaires ont evolue au cours 
de l'histoire: l'extra-territorialit€l, desormais aban­
donnee par les grandes puissances et fermement 
rejetee par les nouveaux Etats d'Afrique et d'Asie, 
a fait place a certains privileges et immunites. Ce 
nouveau regime trouve son origine non pas dans le 
droit international. coutumier mais bien dans la 
comitas gentium, ou courtoisie internationale, qui, 
sans lier les Etats, est fondee sur le principe de 
la reciprocite. 

12. Ainsi que l'ont fait remarquer plusieurs mem­
bres de la Commission, la pratique des Etats en ce 
qui concerne les privileges et immunites consulaires 
n'est pas uniforme et !'application de la theorie de 
la reciprocite ne fait qu'augmenter la diversite et 
entrafue souvent des traitements inegaux et discri­
minatoires. Or, cette diver site tient aux differences 
qui existent entre les Etats eux-memes et l'on ne 
pourra parvenir a une solution satisfaisante que si 
les juristes de tous les pays s 'efforcent d 'etablir, 
dans un esprit de compromis, des normes que tous 

pourraient accepter. Il importe, en particulier, de 
d€£inir les fonctions consulaires, le statut ·du consul 
dependant de ses fonctions et les privileges et immu­
nites consulaires etant, a la difference des privileges 
et immunites diplomatiques, attaches exclusivement 
a la fonction. 

13. La delegation thailandaise accueille avec satis­
faction la proposition presentee par le Royaume-Uni 
(A/C.6/L.515). Le Gouvernement de la Thailande 
a deja propose des amendements au projet d'articles 
sur les relations consulaires elabore par la Commis­
sion du droit international (A/4843, chap. II), et il 
espere que les autres gouvernements voudront bien 
les examiner et s 'efforcer de preparer, avant le 
mois de mars 1963, les travaux de la Conference 
des Nations Unies sur les relations consulaires 
qui devraient contribuer a promouvoir considerable­
ment 1 'amitie et 1 'harmonie dans la vie et les rela­
tions internationales. 

14. M. KERLEY (Etats-Unis d'Amerique) dit que, 
bien que le Gouvernement des Etats-Unis ·a it com­
munique ses observations ecrites au Secretaire ge­
neral (A/5171) a propos du projet d'articles sur les 
relations consulaires elabore par la Commission du 
droit international (A/4843, chap. II), sa delegation 
pense, comme celle du Royaume-Uni, qu'un echange 
de vues a la Sixieme Commission peut prececter utile­
ment la prochaine Conference des Nations Unies sur 
les relations consulaires. Les observations des Etats­
Unis figurant deja en detail dans le doc~ment A/5171, 
M. Kerley se contentera de souligner certains des 
points auxquels son gouvernement attache une impor­
tance particuliere. 

15. La question de 1 'exercice de fonctions consulaires 
par les missions diplomatiques, qui fait l'objet du 
paragraphe 2 de !'article 2 et des articles 3 et 68, 
a deja ete examinee par la Conference des Nations 
Unies sur les relations et immunites diplomatiques 
qui ne s'est cependant pas prononcee a son sujet, 
estimant qu'il convenait de la resoudre dans le cadre 
de la formulation de regles juridiques regissant les 
relations consulaires. La delegation des Etats-Unis 
avait alors emis l'opinion que les missions diplo­
matiques ne devraient pouvoir exercer de fonctions 
consulaires qu 1avec le consentement expres de l'Etat 
de residence. Le Gouvernement des Etats-Unis est 
toujours de cet avis et estime qu'il importe de 
modifier dans ce sens les dispositions pertinentes 
du projet. 

16. L'article 5 contient une enumeration des fonc­
tions consulaires. La delegation des Etats-Unis pense 
cependant, comme le representant du Canada, qu 'une 
definition generale du genre de celle qui figurait dans 
le premier projet redige par la Commission du droit 
international serait plus utile. La definition devrait 
€lgalement €ltablir une distinction entre celles des 
fonctions qui sont inherentes a 1 'activit€ consulaire 
et qui, de ce fait, ne sont g€Jneralement pas soumises 
a la legislation de 1 'Etat de residence et celles qui 
sont au contraire liees a 1 'application de cette legis­
lation et dont on devrait expressement declarer 
qu 'elles sont sujettes aux lois locales. 

17. Le Gouvernement des Etats-Unis reconnart la 
necessite de respecter 1 'inviolabilite des locaux 
consulaires, mentionnee a !'article 30. Il estime 
cependant qu'il faudrait prevoir que les agents de 
l 'Etat de residence ont le droit de penetrer dans 
lesdits locaux en cas d 'incendie ou de force majeure. 
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Il est vrai que la Conference des Nations Unies sur 
les relations et immunites diplomatiques a examine 
cette question et s 'est prononcee contre une exception 
de ce genre, mais il existe une difference entre les 
consulats, qui n 'occupent souvent qu 'une partie d 'un 
grand immeuble, et les chancelleries diplomatiques 
ou les residences des ambassadeurs, dont les blhi­
ments sont en general independants. 

18. Le Gouvernement des Etats-Unis estime enfin 
que les dispositions de !'article 52' relatives a 
!'acquisition de la nationalite de l'Etat de residence 
par les membres du consulat et leurs familles, de­
vraient, etant donne les nombreuses questions cons­
titutionnelles qu'elles soulevent, fa ire 1 'objet d 'un pro­
toe ole separe, com me ce fut le cas de !'article 
correspondant de la Convention sur les relations 
diplomatiques .!/, 

19. M. MOVTCHAN (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) rappelle que sa delegation a deja 
eu !'occasion d 'exprimer son avis sur le projet 
d'articles de la Commission du droit international 
et qu'elle a souligne, lors de la quinzieme session, 
l'oouvre utile accomplie par celle-ci. Le projet 
d'articles (A/4843, chap. II) dans sa forme actuelle, 
tient compte du fait, d'importance fondamentale, que 
le droit doit evoluer en fonction de la pratique ge­
nerale des Etats, qu'il s'agisse de la pratique ela­
boree au cours des siecles ou de la pratique recente. 
Ce texte reflete des conventions consulaires recentes, 
notamment celles conclues entre l'URSS et des Etats 
d'Europe et d'Asie dotes de regimes fort differents, 
et constitue une tres bonne base pour !'elaboration 
d 'une convention multilaterale sur les relations consu­
laires. 

20. L'URSS partage la conviction exprimee par 
l'Assemblee generale lorsque, dans sa resolution 1685 
(XVI), elle s 'est declaree "fermement convaincue que 
la codification satisfaisante et le developpement pro­
gressif des regles regissant les relations consulaires 
contribueraient au developpement de relations ami­
cales entre les nations, quelles que soient les dif­
ferences entre leurs systemes constitutionnels et 
sociaux". Elle espere, etant donne !'accord qui s'est 
dessine a la Sixieme Commission sur la question des 
relations amicales entre les Etats, que l'on pourra 
egalement parvenir a s'entendre au sujet des rela­
tions consulaires. Lors de la Conference des Nations 
Unies sur les relations et immunites diplomatiques, 
les Etats participants avaient ete unanimes a recon­
naltre que la conclusion d 'une convention multilaterale 
sur les relations diplomatiques favoriserait les rela­
tions amicales. L'URSS estime qu'une convention sur 
les relations consulaires favoriserait les rapports 
entre les pays independamment de leurs caracte­
ristiques nationales et de leur niveau de develop­
pement. Malgre leurs aspects particuliers les fonc­
tions consulaires sont, a certains egards, analogues 
aux fonctions diplomatiques et visent a encourager 
les relations amicales entre les pays sur les plans 
commercial, economique, culture! et scientifique. 
11 conviendrait done d 'indiquer a !'article 5 que le 
developpement de relations amicales fait partie inte­
grante des fonctions consulaires. 

21. M. Movtchan signale que son pays proposera 
d'autres amendements a Vienne. 11 appuie cependant 

)J Conference des Nations Unies sur les relations et immunites 
diplomatigues, Documents officiels, val. II: Annexes (publication des 
Nations Unies, numero de vente: 62.X.l). 

la proposition du Royaume-Uni (A/C.6/L.515) qui ne 
manquera pas d 'assurer une meilleure preparation des 
travaux. La conclusion d 'une convention sur les rela­
tions consulaires marquerait un nouveau progres dans 
le domaine de la codification du droit international 
et traduirait de fac;on concrete le respect que portent 
to us les pays, et notamment l'URSS, aux regles et 
principes du droit international. 

22. M. RUDA (Argentine) dit que sa delegation ap­
prouve, dans son ensemble, le projet d'articles rela­
tifs aux relations consulaires prepare par la Com­
mission du droit international (A/4843, chap. II) 
et notamment les regles generales ci-apres, sur 
lesquelles il repose, a savoir: premierement, les 
consuls ne sont pas habilites, en principe, a accom­
plir des fonctions politiques aupres des gouverne­
ments etrangers, mais sont charges de s'acquitter, 
avec leur assentiment, d'autres fonctions sur le ter­
ritoire de ces gouvernements; deuxiemement, les 
relations consulaires entre deux Etats s'etablissent 
par consentement mutuel; troisiemement, la function 
principale des consuls est de proteger les inter~ts 
de l'Etat d'envoi et de ses ressortissants; quatrieme­
ment, les locaux, archives et documents consulaires 
sont inviolables et l'Etat de residence est tenu de 
les proteger; cinquiemement, les consuls doivent jouir 
d 'une grande liberte de communication pour ce qui 
est de leurs fonctions officielles; sixiemement, les 
agents consulaires sont soumis, en principe, a la 
juridiction de l'Etat de residence sauf en ce qui 
concerne les actes accomplis dans l'exercice de 
leurs fonctions; septiemement, c 'est exclusivement 
aux consuls que l'Etat de residence doit accorder 
les privileges et prerogatives indispensables a l'exer­
cice de leurs fonctions, notamment l'inviolabilite 
personnelle, m~me dans le cas de delit grave; 
huitiemement, de leur c8te, les consuls sont tenus 
de respecter les lois de l'Etat de residence et ne 
doivent pas s'immiscer dans ses affaires bterieures 
ni abuser de leurs privileges; neuviemement, les 
consuls de carriere et les consuls honoraires ne 
doivent pas benMicier du m~me traitement, afin 
qu 1il n 'existe aucune exception injustifiee en faveur 
de ressortissants de l'Etat de residence qui sont 
consuls honoraires d 'un autre Etat. 

23. La delegation argentine pense, comme la Com­
mission du droit international, que la convention 
envisagee devrait Nre divisee en chapitres et en 
sections, chaque subdivision devant porter un titre 
indiquant sa teneur. Il serait bon que ladite convention 
contienne un preambule ou sera it enonce, par exemple, 
le principe suivant: "Reconnaissant que les prero­
gatives que consacre la presente convention ne sont 
pas concedees en faveur de leurs beneficiaires, mais 
en vue de garantir l'efficacite des relations consu­
laires", ce principe etant, conformement a la doc­
trine la plus moderne, a la base m~me des prero­
gatives consulaires. C 'est volontairement que la 
delegation argentine omet de mentionner le caractere 
representatif des fonctions consulaires, les opinions 
exprimees a ce sujet tant a la Commission du droit 
international que dans les commentaires envoyes par 
certains gouvernements etant pratiquement inconci­
liables. 

24. En ce qui concerne le texte m~me du projet 
d 'articles, la delegation argentine estime que !'ar­
ticle 5 devrait enumerer les principales fonctions 
consulaires' etant entendu cependant que cette enu­
meration n 'est pas exhaustive et que ne sont pa& 
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ecartees certaines. fonctions consacrees par la cou­
tume ou dans des conventions. Il faudrait y faire 
figurer les fonctions d'arbitre ou de conseiller ad hoc 
que jouent les consuls dans les litiges que leur sou­
mettent les ressortissants de 1 'Etat d 'envoi, dans la 
me sure ou la legislation de 1 'Etat de residence ne 
s 'y oppose pas. De mEl me, il sera it opportun d 'enu­
merer les classes des chefs de pastes consulaires 
a. l'article 9. En ce qui concerne !'exequatur (art. 11), 
il serait bon d'enoncer expressement le droit de 
1 'Etat de residence de refuser 1 'exequatur a un consul 
en ajoutant a la fin du paragraphe 2 le membre de 
phrase suivant: "qui pourra lui ~tre refuse par l'Etat 
de residence". La diilegation argentine approuve les 
vues de ceux qui pensent que la convention ne devrait 
contenir aucune disposition obligea:qt 1' Etat qui a 
refuse !'exequatur a motiver sa decision. Quant au 
retrait de !'exequatur, qui fait l'objet de l'article 23, 
il ne res sort pas clairement de son libelle si 1 'Etat 
d 'envoi a le droit de demander que lui soient com­
muniques les motifs de plainte existant contre un 
membre du consulat: si tel est le sens de cet article, 
i1 n 'est pas conforme a la pratique de nombreux Etats. 
M. Ruda rappelle a ce propos que l 'article 9 de la 
Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplo­
matiquesY autorise l'Etat de residence a declarer 
persona non grata le chef d'une mission diplomatique, 
ou tout autre membre d'une telle mission, a tout 
moment et sans avoir a exposer les motifs de sa 
decision: il ne serait guere possible d'accorder aux 
agents consulaires un statut plus privilegie. La dele­
gation argentine est d'avis que le contenu de !'ar­
ticle 52, relatif il. 1 'acquisition de la nationalite de 
1 'Etat de residence, devrait fa ire 1 'objet d 'un protocole 
facultatif redig€ en des termes analogues a la dis­
position du Protocole de signature facultative concer­
nant 1 'acquisition de la nationalite ado pte par la 
Conference des J\~ations Unies sur les relations et 
immunites diploma.tiques en 196111. 

25. La delegation argentine estime qu'il serait op­
portun de consacrer specialement un article nouveau 
a la rupture des relations consulaires, comme il 
avait ete prevu dans le projet initial du rapporteur 
special11. La future convention devrait en outre conte­
nir des clauses finales relatives aux conditions que 
doivent reunir les Etats pour pouvoir y ~tre parties, 
a la procedure a suivre pour la signature et aux 
delais a respecter a cet egard, aux ratifications, 
adhesions et aux langues qui font foi, le tout sur le 
modele des articles 48 a 53 de la Convention de 
Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques. La 
question du reglement des differends qui pourraient 
s '€lever au sujet de 1 'application des dispositions 
de la convention devrait, elle aussi, fa ire 1 'objet 
d 'un protocole f2,cultatif etablis sant la juridiction 
obligato ire de la Cour internationale de Justice, une 
fois epuisees les autres voies de recours; on pour­
rait reproduire tel quel le texte elabore a cet egard 
par la Conference des Nations Unies sur les relations 
et immunites diplomatiques. Enfin, il faudrait modifier 
la disposition des articles du projet en les groupant 
de maniere differente que dans le texte actuel. 

y Ibid. 

~Ibid. 
:!1-

Annuaire de Ia Commission du droit international, 1957, vol. II 
(publication des Nations Unies, numero de vente: 1957. V.S, vol. II), 
document A/CN.4jl08, 2<'!me partie, chap. ler, art. 19. 

POINT 75 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen des principes du droit international touchant les 
relations amicales et Ia cooperation entre les Etats con­
formement a Ia Charte des Nations Unies (A/5192, M 
C.6/L.SOS, A!C.6/L.507/Rev.l et Rev.l/ Add.l, A/C.6/ 
L.509/Rev.l, A/C.6/L.Sl 0, A!C.6/L.Sll, A!C.6/L.512, 
A/C.6/L.Sl3, A!C.6/L.514 et Corr.l) [suite] 

26. M. MOLINA (Venezuela) appuie vivement le 
projet de resolution A/C.6/L.510, qui doit permettre 
d'assurer une plus large diffusion et une meilleure 
connaissance du droit international dans tous les 
pays. Les amendements afghans (A/C.6/L.514 et 
Corr.1) donnent au projet un caractere plus pratique. 
M. Molina approuve la reference faite aux organes 
de cooperation technique de l'ONU, ainsi que 1 'idee 
d 'une Decennie des Nations Unies pour le droit inter­
national. En votant pour le projetde resolutionA/C.6/ 
L.510 et pour tous les amendements afghans, la dele­
gation venezuelienne entend exprimer sa conviction 
que le renforcement du droit international est neces­
saire a 1 'etablissement de relations de paix et 
d. 'ami tie entre les peuples. 

27. Pour M. USTOR (Hongrie), une meilleure con­
naissance du droit international est un facteur de 
paix. En effet, une opinion publique plus avertie en 
la matiere ne peut que decourager 1 'application de 
politiques de force et inciter les dirigeants a se 
conformer a la regle de droit. Compte tenu de la 
resolution 1505 (XV) de l'Assemblee generale, qui 
reconnait !'importance du rene que le droit interna­
tional peut jouer' il ne faut rien negliger pour favori­
ser 1 'enseignement et 1 'etude de ce droit. Au cours 
du debat, plusieurs representants ont mentionne les 
cours de l'Academie de droit international de La 
Haye, qui sont, en effet, d 'un concours precieux pour 
tous ceux qui desirent se perfectionner dans !'etude 
du droit international public et prive. Cependant, ces 
cours ne refl~tent pas equitablement toutes les theses 
qui existent dans le domaine du droit international. 
Si quelques juristes socialistes, tels que MM. Krylov, 
Zourek, Tounkine et Lachs, ont eu 1 'occasion de pro­
fesser a 1 'Academie - suscitant d 'ailleurs beaucoup 
d'interElt parmi les etudiants -, il faut reconnaitre 
qu'il est bien rare que des internationalistes de pays 
socialistes soient invites a y donner des cours. Il en va 
de m~me des juristes d'Asie et d'Afrique. Certes, 
la question releve exclusivement du conseil d'admi­
nistration de 1 'Academie, mais M. Us tor espere que 
les regrets qu 'il vient d 'exprimer inciteront ce conseil 
a. modifier quelque peu son attitude. 

28. M. SCHWEBEL (Etats-Unis d'Amerique) appuie 
sans reserve le projet de resolution A/C.6/L.510. 
Les propositions contenues dans les amendements 
afghans (A/C.6/L.514 et Corr.1) meritent d'~tre etu­
diees attentivement, mais pour le moment elles 
paraissent quelque peu prematurees. M. Schwebel 
pr~sente formellement, a. titre de sous-amendements~ 
aux amendements afghans, les suggestions qu'il a 
faites oralement a la 771eme seance. De plus, il 
propose de remplacer le mot "role" au paragraphe 4 
dudit amendement par les mots "!'application 
pratique"; il estim:e en effet qu'en demandant au 
Secretaire general de se prononcer sur le role du 
droit international, on lui imposerait une tres lourde 
responsabilite, sans compter que 1 'etude de cette 

2/ Ce sous-amendement a ete ulterieurement distribue sous Ia cote 
A/C.6/L.517. 
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question serait beaucoup trop vaste. Pour respecter 
les objectifs des auteurs du projet A/C.6/L.510, 
l'intitule de la question a inscrire a l'ordre du jour 
provisoire de la dix-huitieme session de l'Assemblee 
generale devrait Nre: "Assistance technique pour 
l'enseignement et l'etude du droit international: rap­
port du Secretaire general sur l'enseignement et 
l'etude du droit international en vue d'en renforcer 
!'application pratique". M. Schwebel espere que les 
quelques modifications qu'il a proposees permettront 
a la Commission de parvenir a une decision unanime. 

29. M. TABIBI (Afghanistan) accepte de supprimer 
les mots "et les organes de cooperation technique de 
l'ONU", au paragraphe 3 de ses amendements (A/C.6/ 
L.514 et Corr.1). Il estime toutefois qu 'aucune me sure 
efficace ne peut lltre prise sans le concours desdits 
organes. Or, une action s'impose. Le :role du droit 
international ne cesse de decroftre, la competence 
de la Cour internationale de Justice est meconnue; 
la Commission du droit international est g~nee dans 
ses travaux, parce qu'elle ne re<;oit pas des services 
techniques l'aide qu'elle est en droit d'en attendre; 
le Service juridique du Secretariat ne s 'est pas 
developpe, contrairement aux autres services orga­
niques; toutes les grandes commissions de l'As­
semblee generale prennent des decisions qui ont 
des incidences financieres, alors que depuis 10 ans 
la Sixieme Commission reporte, d 'annee en annee, 
la question de la publication d'un annuaire juridique. 
De l'avis de la delegation afghane, il est temps qu'un 
programme d 'assistance technique, aussi restreint 
soit-il, soit mis en ceuvre dans le domaine du droit 
international. C 'est pourquoi la mention des organes 
de cooperation technique de l'ONU lui paraissait indis­
pensable. D'ailleurs, on ne saurait envi.sager le 
cone ours de l'UNESCO sans une assistance financiere 
de la part de ces organes. C 'est done par souci de 
conciliation que M. Tabibi accede a la demande du 
representant des Etats-Unis. Il accepte, en outre, 
la modification proposee au paragraphe 4 de son 
amendement. 

30. En revanche, le representant de !'Afghanistan 
ne peut se resoudre a abandonner purement et simple­
ment l'idee d'une Decennie des Nations Unies pour 
le droit international. 11 y voit, en effet, un moyen 
tres efficace de renforcer le role du droit interna­
tional et il insiste sur !'importance de ce droit pour 
la protection des petits pays. L'Assemblee n'est 
d 'ailleurs appelee a prendre aucune decision a la 
presente session; le Secretaire general est simple­
ment prie d'envisager la possibilite d'avoir recours 
a une manifestation de cette nature. La proclamation 
d 'une decennie pour le droit international n 'aura it 
aucune incidence financiere et il est done difficile de 
comprendre les hesitations de certains. M. Tabibi se 
felicite de l'appui chaleureux qu 'un grand nombre de 
delegations ont accorde a sa proposition. Estimant 
que le souci d 'unanimite ne do it amener aucune 
delegation a abandonner des positions de principe' 
il n'acceptera de supprimer les mots "en envisageant 
dans ce contexte la possibilite de proclamer une 
Decennie des Nations Unies pour le droit interna­
tional" que si cette idee peut lltre retenue sous 
une autre forme. Le Rapporteur pourrait par exemple 
indiquer dans son rapport que, de l'avis general des 
membres de la Commission, il a ete juge opportun 
que le Secretaire general etudie la possibilite de 
proclamer une Decennie des Nations Unies pour le 
droit international et, de cette fa<;on, le Secretariat 
pourrait repondre au vceu de la Commission, sans 

que celle-ci ait a prendre une decision formelle. 
M. Tabibi serait reconnaissant au representant du 
Secretaire general de bien vouloir indiquer s'il est 
possible de proceder de la maniere qu'il a exposee. 

31. M. STAVROPOULOS (Conseiller juridique) re­
pond qu'il est possible de le faire. Le rapport sur 
ce point constituera la deuxieme partie de celui qui 
est demande au paragraphe 3 des amendements afghans 
(A/C.6/L.514 et Corr.1), car le Secretaire general 
ne peut faire de rapport s'il n'en est pas expres­
sement requis par une resolution. 

32. M. TABIBI (Afghanistan) tient a ce que le rapport 
de la Sixieme Commission mentionne expressement 
qu 'il s 'agit de l'opinion generale de la Commission 
et non seulement du vceu de la delegation afghane. 
Il n 'existe en effet aucun de sac cord a ce sujet. 

33. M. COCHAUX (Belgique) estime qu'il ne faut pas 
employer les mots "assistance technique" dans un 
sens mystique, car, somme toute, il s 'agit de deman­
der au Secretaire general d'obtenir des fonds pour 
accomplir une ceuvre utile. En ce qui concerne l'idee 
d'une Decennie des Nations Unies pour le droit inter­
national, il lui semble peu a propos que l'on presente 
le droit international comme une nouveaute, comme 
s 'il s 'agissait d 'un produit nouveau. La delegation 
belge appuiera les sous-amendements qui ont ete 
proposes par les Etats-Unis a l'amendement afghan. 
Elle propose pour sa part que l'on insere, immedia­
tement apres le deuxieme alinea du preambule du 
projet de resolution A/C.6/L.510, un alinea ainsi 
con<;u: "Desirant que ces mesures s 'etendent en outre 
1l. la diffusion et 1l. la connaissance approfondie du 
droit international, au-dela de l'enseignement des 
universites et des etablissements d 'enseignement 
superieur"~. En effet, s 'il est fort utile d 'encourager 
l'enseignement du droit international dans les univer­
sites de fa<;on a permettre aux jeunes generations de 
mieux se familiariser avec cette discipline, il faut 
songer a ceux qui ont quitte l'universite, qui ont 
interllt a etudier le droit international et pourraient 
contribuer a sa diffusion et a son renforcement. 

34. M. SCHWEBEL (Etats-Unis d'Amerique) remer­
cie le representant de !'Afghanistan d 'a voir adopt6 
une attitude de compromis d 'autant plus meritoirc 
que les idees qu'il voudrait voir mises en ceuvre lui 
tiennent fort a cceur. La delegation des Etats-Unis 
accueillerait avec grande satisfaction un rapport du 
Secretaire general sur la possibilite de proclamer 
une Decennie des Nations Unies pour le droit inter­
national dans le cadre d 'un programme visant a 
renforcer !'application pratique du droit international. 
M. Schwebel reconnalt qu'on a peut-etre eu tendance 
a attacher un peu trop d'importance au caractere 
unanime des decisions de la Commission. Il estime, 
cependant, qu'en !'occurrence l'unanimite est souhai­
table. En effet, le sujet n 'est pas controverse et 
toutes les delegations sont en faveur du renforce­
ment et de la diffusion du droit international au moyen 
de programmes tels que celui qu'a propose la dele­
gation de !'Afghanistan. 

35. M. AMADO (Bresil) pense que toute resolution 
adoptee a l'unanimite est plus efficace qu 'une reso­
lution qui n'a pas ete approuvee par tous. Les inter­
ventions du representant de !'Afghanistan ont et€~ 
marquees par le souci d'ecarter la menace d'une 

2/ Cet amendement a ete ulterieurement distribue sous la cote 
AjC.6jL.516, 
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guerre atomique, capable a tout moment d 'annihiler 
la planete, en mettant constamment 1 'accent sur le 
droit international. Contrairement au representant 
de la Belgique, M .. Amado estime que le droit inter­
national est une nouveaute, car la notion d'interna­
tionalite dans le droit est recente. Grotius lui-m~me 
ne se disait pas International, il defendait le droit 
neerlandais. Le droit international est done chose 
nouvelle dans le monde et les propositions du repre­
sentant de 1 'Afghanistan ont une grande valeur. Il 
serait tout a fait indique de les mentionner dans 
le rapport de la Sixi~me Commission et M. Amado 
est convaincu que le Rapporteur saura leur donner 
toute !'importance qu'elles meritent. 

36. M. CACHO ZABALZA (Espagne) approuve !'ini­
tiative prise par le Ghana et l'Irlande en presentant 
leur projet de resolution (A/C.6/L.510). Il est extr~­
mement utile et opportun que 1 'UNESCO collabore au 
programme de diffusion du droit international. La 
delegation espagnole ne voit pas d 'inconvenient a ce 
que !'Organisation des Nations Unies proclame une 
Decennie pour le droit international. Elle votera done 
pour le projet de r,esolution et pour les amendements 
qui s'y rapportent. Elle propose toutefois de rem­
placer le mot "revalorisation", au paragraphe 3 des 
amendements proposes par !'Afghanistan (A/C.6/ 
L.514 et Corr.l), par le mot "diffusion"ZI. 

37. M. VASQUEZ (Colombie) propose d'ajouter au 
paragraphe 2 de l'amendement de !'Afghanistan 
(A/C.6/L.514) les mots "et de publications" apres 
les mots "l'echang:e de boursiers". En effet, il faut 
reconnartre que, si le droit international est peu connu, 
c'est souvent parce que les ouvrages juridiques sont 
chers et difficiles a se procurer. Par ailleurs, il 
n 'est pas indique de parler du r8le du droit inter­
national au paragraphe 4, car il est difficile de dire 
en quoi il consiste. Il faudrait done remplacer les 
mots "revalorisation du r81e du droit international" 
par les mots "ren:forcement de la diffusion du droit 
international"§!. 

Zl 
Ce sous-amendement a ete ulterieurement distribue sous la cote 

A/C.6/L.519. 

§! Ces sous-amendemems ont ete u!terieurement distribues sous la 
cote A/C.6/L.520. 

Litho in U.N. 

38. M. BERNSTEIN (Chili) avoue ~tre de<;u par les 
concessions faites par le representant de !'Afgha­
nistan dans le but d 'assurer 1 'unanimite. Il souligne 
que la delegation chilienne est toujours en faveur de 
l'unanimite a condition qu'elle n'implique pas le sa­
crifice de principes fondamentaux. D'ailleurs, il y a 
eu de nombreuses derogations a cette pretendue tra­
dition. Le de sir d 'aboutir a 1 'unanimite risque de 
condamner la Sixieme Commission a l'immobilisme. 
Son prestige a deja beaucoup decline puisque des 
questions comme le droit d'asile, la souverainete 
sur les ressources naturelles, l'age minimum du 
mariage et l'avis consultatif de la Cour interna­
tionale de Justice sont examinees par d'autres com­
missions alors qu 'elles sembleraient relever de la 
competence de la Sixieme. Dans le cas qui les occupe 
actuellement, les membres de la Commission ne 
devraient pas se laisser arr@ter par la question de 
1 'unanimite. 

39. M. PATEY (France), appuye par M. MISHRA 
(Inde), demande que les divers amendements et sous­
amendements qui ont ete presentes soient soumis 
par ecrit et que les auteurs des amendements ayant 
fait l'objet de sous-amendements precisent s'ils les 
acceptent ou non, et propose en attendant d'ajourner 
la seance. 

40. Le PRESIDENT invite les delegations interessees 
a se conformer a la demande relative aux amende­
ments. Il note que le representant de l'Espagne a 
demande la parole; en raison toutefois de la motion 
d 'ajournement de la seance qui vient d 'etre presentee, 
la presidence se voit obligee, conformement a 1 'ar­
ticle 119 du reglement interieur, d 'inviter la Commis­
sion a se prononcer sans delai sur cette proposition, 
et elle devra par consequent consulter la Commission 
avant de pouvoir accorder la parole a un representant. 

41. M. CACHO ZABALZA (Espagne) annonce qu'il 
appuie la motion d'ajournement de la seance. 

42. Le PRESIDENT decide, en 1 'absence d 'objection, 
d'ajourner la seance. 

II en est ainsi decide. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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